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Transport Développement Intermodalité Environnement

I. Orientations générales/financement des politiques de mobilité

Les régions Nord-Pas de Calais et Picardie sont engagées depuis de nombreuses années pour améliorer l'offre de transports ferroviaires et promouvoir l'intermodalité. 

Elles ont été à la pointe de la décentralisation ferroviaire. Ainsi, le TER à grande vitesse (TER GV) circule dans le Nord-Pas de Calais. C'est un service unique dans notre pays, qui permet de relier directement les principales agglomérations par le TGV. De même en Picardie, des rames Régiolis ont été mises en service. Elles sont plus confortables pour les passagers et plus respectueuses de l'environnement. 

Nous devons amplifier ces efforts pour apporter durablement des réponses concrètes qui améliorent la vie quotidienne de chacun quelque soit le mode de transport qu'il utilise.

L'union entre le Nord-Pas de Calais et la Picardie nous donne l'occasion d'une meilleure organisation et d'une meilleure coordination de tous les réseaux et de tous les modes.

Elle nous donne davantage de moyens pour répondre au triple défi auquel nous sommes tous confrontés : social lié au coût des carburants, environnementale pour réduire notre empreinte carbone, économique pour faciliter la vie de nos entreprises et de leurs salariés.

Nous serons au rendez-vous des nouvelles compétences qui ont été attribuées aux régions pour que chaque habitant ait la faculté de se déplacer dans les meilleures conditions possibles. Personne ne doit se sentir durablement éloigné de l'emploi ou des services publics faute de pouvoir se déplacer.

Plusieurs leviers sont à notre disposition au premier rang desquelles figure la convention TER. 

Dès le début du mandat, les négociations engagées avec la SNCF seront poursuivies. Il s'agit de faire entrer en vigueur le plus rapidement possible une convention unique à l'échelle de la nouvelle région. 

La convention signée il y a un peu moins d'un an dans le Nord-Pas de Calais contient une clause de « revoyure » qui permet de faire coïncider les calendriers de 2 conventions actuelles. Elle sera l'occasion, à partir des infrastructures existantes, de réduire sensiblement les temps de parcours entre Lille et Amiens et de donner corps à la nouvelle entité régionale.

Au-delà de l'amélioration du service ferroviaire, il est nécessaire de moderniser nos infrastructures et nos réseaux, ferroviaire, routier et autoroutier, pour le transports de voyageurs comme pour celui des marchandises. 

De nombreux projets ont été inscrits dans le cadre des contrats de plan Etat-région. Leur réalisation est déterminante et doit être menée à bien. Nous serons particulièrement vigilants sur les calendriers et sur le respect des engagements financiers de chacun, qu'il s'agisse de l'Europe comme de l'Etat. La région pour sa part sera au rendez-vous de ces projets.

La part du transport dans le budget restera donc très importante, avec une enveloppe cible de 460 millions par an en fonctionnement et 150 millions par an en investissement, soit près de 25% de nos dépenses de fonctionnement comme d'investissement.

Pour respecter ces grands équilibres, des marges de manoeuvre financières devront être dégagées dans le cadre de la nouvelle convention avec la SNCF. Elles existent et portent notamment sur la rémunération du risque industriel, sur les mécanismes d'indexation ou sur les coûts d'acheminement des personnels. Nous serons particulièrement vigilants sur l'ensemble de ces sujets contractuels.

Notre région transfrontalière est traversée par des flux très importants de fret. On dénombre ainsi 13 000 poids lourds par jour sur l'autoroute A1. Cette situation offre des perspectives complémentaires de financement à condition que de façon simultanée soient mises en place les conditions d'un véritable report modal. C'est indispensable pour les professionnels concernés. C'est déterminant pour lutter contre les émissions de CO2 et le réchauffement climatique.

II. 13 ans après la généralisation de la régionalisation des Transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional

La nouvelle convention à l'échelle de la grande région s'intègre dans un contexte très différent, marqué par les perspectives d'ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs et par la libéralisation du transport des voyageurs par autocar. 

La région, en tant que collectivité territoriale chef de file pour les transports et la mobilité, doit exercer ses responsabilités avec la volonté d'organiser toutes les complémentarités. Il n'y a pas d'autre méthode que celle du débat le plus large et le plus ouvert puis de la décision partagée. Il n'y a pas d'autre façon de faire que celle du dialogue entre toutes les parties prenantes : les pouvoirs publics, Etat et collectivités, les professionnels, les partenaires socio-économiques et les représentants des usagers.

La nouvelle convention avec la SNCF dont la responsabilité incombe à la région, doit tenir compte du nouvel environnement législatif et réglementaire. Il ne s'agit pas d'opposer les modes, au risque de les fragiliser, mais de les rendre le plus complémentaire possible. Il s'agit d'organiser les complémentarités de façon progressive pour que le droit  à la mobilité soit une réalité.

Dans ce cadre la nouvelle convention à l'échelle de la grande région,  donnera la priorité à la régularité et à la qualité des dessertes.  L'objectif principal est de toujours mieux s'adapter aux besoins des habitants et de notre territoire, qui dans une grande région comme la notre sont très différents. 

Nous devons être en mesure de répondre aux demandes des habitants de la Picardie, notamment ceux de l'Oise, qui se rendent quotidiennement vers l'Ile de France, comme à celles des habitants du Nord-Pas de Calais, qui se rendent vers la métropole lilloise. Nous devons également répondre aux demandes d'une plus grande connexion vers l'ensemble du territoire de notre pays.

Leur première demande porte sur le confort. Se déplacer ne doit pas être source de fatigue et de stress. 23 nouvelles rames TER, de nouvelles générations plus spacieuses seront mises en service dans les 2 ans qui viennent : 12 dans le Nord-Pas de Calais, 11 en Picardie. Elles seront naturellement accessibles aux personnes à mobilité réduite.

Un accès gratuit à internet sera disponible dans toutes les gares. L'amélioration du confort et des services passe par une présence humaine renforcée à bord des trains. C'est aussi un moyen qui permet de renforcer l'accessibilité pour les personnes âgées ou pour toutes les personnes en situation de handicap. Les travaux de rénovation des gares devront être amplifiés dans cette perspective.

Leur deuxième demande porte sur les tarifs. Historiquement, les 2 régions pratiquent des grilles tarifaires différentes, mais qui recouvrent des préoccupations comparables en direction des voyageurs, qu'ils soient étudiants, salariés ou demandeurs d'emploi. L'harmonisation des grilles sera nécessairement progressive. Elle ne doit pas pénaliser ceux qui aujourd'hui bénéficient de tarifs attractifs pour leurs voyages réguliers ou occasionnels.

La troisième porte sur la qualité des infrastructures. Plusieurs projets  seront réalisés. Deux le seront en priorité : le barreau entre Creil et Roissy et l'électrification de la ligne entre Amiens et Rang du Fliers. 

Le premier de ces deux projets permettra de simplifier et d'améliorer les déplacements quotidiens de la Picardie vers l'Ile de France. Il permettra également de connecter directement Amiens au réseau à grande vitesse vers le sud, l'ouest et l'est de la France.

Le second permettra des gains de temps importants sur la ligne Boulogne-Paris, via Abbeville et Amiens. C'est aussi un moyen concret de réduire les émissions de gaz à effet de serre sur un tronçon d'un peu plus de 80 km.

Le Nord-Pas de Calais est la région du TER GV. Cette formidable avancée sera étendue dans la grande région. A partir des infrastructures existantes, le temps de parcours entre Amiens et Lille via Arras pourront être réduits. De la même façon, la modernisation de la ligne Cambrai-Douai, inscrite au contrat de plan Etat-Région, permettra de réduire les temps de parcours entre Lille et Saint-Quentin.

Nous devrons également défendre les liaisons Intercités de notre région au premier rang desquelles celle entre Aulnoye-Aymeries, Maubeuge et Paris, via Saint-Quentin.

III. La région « chef de file » - complémentarité et intermodalité : les défis d'une politique régionale multimodale

L'intermodalité est une nécessité absolue pour les voyageurs. Aujourd'hui, ils utilisent successivement plusieurs moyens de transport. Train, vélo, bus, car, métro, toutes les combinaisons existent.

Au-delà de la construction des différents schémas régionaux que la loi prévoit de rédiger, il appartient aux élus régionaux de la mettre en oeuvre concrètement.

Nous proposons ainsi de créer un trait d'union indispensable entre tous les modes, avec une carte de la mobilité régionale, la carte PLUM (PLUs loin Ma région). Cette démarche a été engagée entre quelques agglomérations dans le cadre du Syndicat Mixte Intermodal Régional de Transports du Nord-Pas de Calais. Ce dispositif qui fonctionne doit être amplifié et étendu à toute la nouvelle région.

Il s'agit sur un même support numérique de pouvoir disposer des titres de transport collectif (titre occasionnel ou abonnement) dont on a besoin, mais aussi par exemple de pouvoir accéder aux garages à vélo à proximité des gares ou encore aux parcs relais ou aux espaces de stationnement dédié au covoiturage.

Cette carte, l'équivalent du Pass Navigo en Ile-de-France, permettra également d'avancer avec les élus franciliens pour assurer une meilleure connexion des réseaux des deux régions. Elle constitue également un support adapté pour prendre en compte les questions d'intégration tarifaire et pour prendre en charge la gratuité du transport scolaire.

Son efficacité sera renforcée par la création d'une plateforme rassemblant tous les horaires et toutes les information utiles au bon déroulement des correspondances. Elle sera complétée par des informations en temps réel sur le trafic routier et les possibilités de covoiturage. Les avancées numériques permettent de construire un tel service innovant et personnalisé.

IV. Logistique et fret

Cette question prend toute son importance dans une région transfrontalière comme la notre, située au coeur des principales capitales européennes, au carrefour des plus grandes infrastructures, routières, ferroviaires, maritimes et bientôt fluviales avec le Canal Seine Nord. 

Ce grand projet européen est un projet de dimension historique au même titre que l'a été le tunnel sous la Manche. En créant le chaînon manquant entre les réseaux des canaux de Belgique et des Pays-Bas et le bassin parisien, il crée une opportunité économique majeure qui va amplifier la puissance logistique de notre région.

C'est un gain de productivité fondamental pour le transport des marchandises à partir et à travers notre région.

Son efficacité en termes de report modal repose sur une meilleure connexion entre les ports de notre façade maritime, les ports fluviaux de nos territoires et les plateformes logistiques de notre région, comme celle de Dourges ou celle située sur l'ancien site de la BA 103 de Cambrai, dédiée au e-commerce et qui verra le jour très prochainement.

Elle repose également sur des alternatives compétitives pour les transporteurs. Après l'autoroute ferroviaire Calais-Le Boulou qui sera opérationnelle au début de l'année 2016, le gouvernement vient de s'engager à reprendre le projet allant de Dourges jusqu'en Espagne, via Paris et Bordeaux. C'est une opportunité déterminante, que nous devons saisir. Les infrastructures et les matériels d'embarquement des poids lourds sur les rails existent et sont performants.

La région a une dimension maritime et portuaire majeure, avec Boulogne, Calais et Dunkerque. Ensemble, ils constituent le 1er ensemble portuaire de notre pays, avec des activités complémentaires. 

Les projets de rénovation de nos ports ont été engagés. C'est le projet Calais 2015, projet portuaire le plus important en Europe, inscrit dans le cadre du contrat de plan Etat-région. Il va nous permettre d'accroître le trafic transmanche en accueillant les nouvelles générations de ferries. 

Nous devons aller beaucoup plus loin et construire le projet Boulogne-Calais-Dunkerque 2020, capable d'accueillir tous les navires et tous les types d'activité. Après la fusion entre les 2 ports régionaux de Boulogne et de Calais, nous devons construire une entité juridique commune associant le port national de Dunkerque. C'est la première étape d'une organisation plus intégrée qui nous permettra de développer de nouvelles activités et de nouvelles lignes maritimes.

Notre nouveau défi est celui de construire une région totalement tournée vers ses ports et vers la mer, qui assure la meilleure connexion avec les plateformes multimodales et les ports fluviaux.
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